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IVe FORUM SUR LES MESURES D’ENCOURAGEMENT

DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ
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COMPTE-RENDU DU RAPPORTEUR

(Présenté par le Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela 

près l’Organisation des États Américains, Carlos A. Rodríguez Torrealba)

Les 15 et 16 novembre 2010, a été tenu à Lima (Pérou) le IVe Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans l’édifice Carlos García Bedoya, siège du Ministère des affaires étrangères du Pérou.

Cette réunion a été tenue pour donner suite au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2447 (XXXIX-O/09) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” par laquelle le Conseil permanent est requis de convoquer la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le dernier trimestre de 2010 en vue de procéder à une évaluation de l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région. 


Ont participé à ce forum les Délégations d’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, de Colombie, du Costa Rica, d’Équateur, des États-Unis, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Pérou, de la République dominicaine, de la Trinité-et-Tobago, de la République bolivarienne du Venezuela et de l’Uruguay.
La liste complète des participants fait l’objet du document CSH/FORO-IV/doc.9/10.

SÉANCE D’OUVERTURE

· Allocution de l’Ambassadeur (à la retraite) Hugo Palma, expert péruvien en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

À l’ouverture du Forum, l’Ambassadeur (à la retraite) Hugo Palma, expert péruvien en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, a prononcé une allocution dans laquelle il a fait ressortir l’importance de la confiance comme facteur fondamental de la paix et de la sécurité dans les relations internationales. Il a estimé que les MECS de Santiago, de San Salvador et de Miami ont permis d’accomplir d’importants progrès dans ce domaine, et il en est de même des travaux réalisés par la suite par l’OEA. Le Traité de Tlatelolco est la source la plus importante de confiance dans notre Continent, a-t-il ajouté. Il a mentionné que la région continue de diminuer les dépenses liées à l’achat d’armements et que les rencontres politiques au plus haut niveau se multiplient dans le Continent américain. Le manque de confiance dans la région est complexe, et très souvent, il ne se borne pas au domaine militaire. L’Ambassadeur Palma a parlé des modifications introduites dans la Charte de l’OEA pour y inclure le désarmement et la réduction des dépenses militaires, et a estimé qu’il s’agit-là d’un objectif à réaliser. Il a aussi abordé, dans son allocution, la criminalité transnationale organisée et a ajouté que des approches différentes ainsi que la totale coopération entre les États sont indispensables pour la combattre. Il a souligné que le respect du droit international est l’Alpha et l’Omega d’un solide développement de la confiance entre nos pays.

L’allocution de l’Ambassadeur Hugo Palma a été publiée sous la cote CSH/FORO-IV/INF.12/10.

· Allocution du Représentant du Secrétariat général de l’OEA, l’Ambassadeur Adam Blackwell

L’Ambassadeur Adam Blackwell a remercié le Gouvernement du Pérou pour son accueil du IVe Forum sur les MECS. Il estime que la confiance entre nos pays se fonde sur le respect de la souveraineté nationale et la coopération. Il a parlé de l’importance de la présentation par les pays de la liste consolidée des MECS approuvée par l’OEA. Il a accordé une importance spéciale à la mise en commun des expériences et des pratiques optimales pour perfectionner le multilatéralisme moderne. Il a conclu en parlant de la nécessité d’éliminer la pauvreté, entre autres carences, dans nos pays en vue d’avancer vers la réalisation de nos principaux objectifs.

L’allocution de l’Ambassadeur Adam Blackwell  a été publiée sous la cote CSH/FORO-IV/INF.13/10.
· Allocution de la Représentante du Gouvernement péruvien, l’Ambassadrice Luzmila Zanabria, Sous-secrétaire aux questions multilatérales, du Ministère des affaires étrangères du Pérou

L’Ambassadrice Luzmila Zanabria a déclaré que la paix dans le Continent américain est l’un des éléments fondamentaux de l’OEA. Elle a ajouté que les MECS ont contribué à la création de la transparence et de la confiance mutuelle entre nos peuples. Elle a souligné en outre la volonté du Gouvernement péruvien d’apporter une contribution aux débats sur ce sujet entre nos pays, et a parlé du thème central de la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA tenue à Lima en juin dernier, "Paix, sécurité et coopération dans les Amériques". La stabilité de nos pays, a-t-elle ajouté, est fondamentale pour garantir la sécurité de nos citoyens, et les nouvelles menaces nous obligent à adopter des mesures novatrices pour y faire face. Les MECS doivent être consolidées dans le domaine des menaces tant traditionnelles que non traditionnelles.


L’Ambassadrice Luzmila Zanabria a souligné trois importants points: 

1. La nécessité de faciliter la présentation des rapports;

2. La participation d’organisations spécialisées, et

3. La coordination interne et extérieure de nos pays.

L’intervention de l’Ambassadrice Zanabria a été publiée sous la cote CSH/FORO-IV/INF.11/10.
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE

1.
Adoption des projets d’ordre du jour et de calendrier

Les projets d’ordre du jour et de calendrier ont été adoptés sans modification.

2. Adoption du projet de Règlement

Le Règlement a été adopté sans modification.


En ce qui a trait à la liste des invités (CSH/FORO-IV/doc.5/10 rev. 1), le Forum a approuvé l’incorporation de la Croix-Rouge en qualité d’invité spécial.
3.
Élection du Bureau de la réunion

Il a été procédé à l’élection du Président du IVe Forum sur les MECS. La Délégation d’Argentine a proposé la candidature de l’Ambassadrice Luzmila Zanabria, Sous-secrétaire aux questions multilatérales, du Ministère des affaires étrangères du Pérou. Cette proposition a été appuyée par la Délégation de l’Équateur. L’Ambassadrice Zanabria a été élue par acclamation.

Il a ensuite été procédé à l’élection du Vice-président du Forum. La candidature de M. Giovanni Snyder, Représentant suppléant des États-Unis d’Amérique près l’OEA, proposée par la Délégation du Canada, appuyée par la Délégation du Chili, a été élu par acclamation à ces fonctions.


Puis l’élection du rapporteur a eu lieu. Par suite de la proposition de la Délégation du Brésil, appuyée par la Délégation du Mexique, le Premier Secrétaire, Carlos A. Rodríguez Torrealba, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA, a été aussi élu par acclamation.

4.
Rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

Rapports du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA 

Le rapport du Secrétariat de l’OEA, présenté par l’Ambassadeur Adam Blackwell, Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle (SSM) de l’OEA, a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.2/10. Ce rapport mentionne la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d’armes classiques, et les “Livres blancs” de la politique de défense nationale dans la région.

De même, Mme  Gala Redington, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, a fait la présentation de la page Web de la Convention sur la transparence des acquisitions d’armes classiques (CITAAC) mise au point par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, qui inclut les rapports soumis par les États au Secrétariat général de l’OEA (http://www.apps.oas.org)

Rapport de l’Organisation interaméricaine de défense: Exposé du Colonel Álvaro Carrasco, des Forces armées du Chili, Conseiller auprès de la JID, publiée sous la cote CSH/FORO-IV/INF. 1/10.

Le Colonel Carrasco, de l’Organisation interaméricaine de défense, a fait une intervention complète au cours de laquelle il a parlé des antécédents, de l’inventaire, effectué en 2008, des rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Dans ce contexte, il a informé que jusqu’à présent, 14 États ont fourni les informations pertinentes. Il a souligné qu’au nombre des MECS le plus souvent appliquées il convient de citer celles des échanges éducatifs pour les formations, et les manœuvres militaires coopératives. 


Dans ce rapport de la JID ressort la nécessité que les États soumettent des informations plus fournies. Un format simplifié pour la présentation des rapports suggère les grandes lignes suivantes: qui? comment? quand? et où?


La JID œuvre, au plan interne de son organisation, à stimuler et à augmenter l’application des MECS et à l’élaboration des Livres blancs. La JID par elle-même est une mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité parce qu’elle réunit les plus hauts gradés tant militaires que civils de nos pays pour traiter des questions militaires et de défense. 


Le Colonel Carrasco a présenté également le “Format pour la présentation des informations sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité”, publié sous le couvert du document CSH/FORO-IV/doc.7/10.


L’exposé du Colonel Carrasco, de la JID, a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF. 1/10.
Collège interaméricain de défense: Exposé du Capitaine David Lemek, Chef de cabinet du Collège interaméricain de défense.

http://jid.org/IADC.php

Le Capitaine Lemek a informé au sujet du statut du Collège interaméricain de défense par suite de l’adoption du Statut de la JID. Le CID est une entité internationale, interinstitutions, qui fournit des services communs et multilingues, ce qui en fait une institution unique dans le monde.  Le Capitaine Lemek a aussi mentionné la tenue du séminaire sur le sujet: "Désarmement et non-prolifération" prévu en mars prochain pour donner suite à un mandat de l’Assemblée générale.


L’exposé du Capitaine Lemek a été diffusé sous la cote CSH/FORO-IV/INF.3/10.
Interventions des délégations

MEXIQUE 

La Délégation du Mexique  a fait savoir que son pays a présenté régulièrement ses rapports, et a suggéré que ceux-ci soient établis sur la base de la liste consolidée de l’OEA approuvée en 2009. 

Pour ce qui est du catalogue, celui-ci devrait, selon elle, être plus largement diffusé, voilà pourquoi il conviendrait que les différents ministères de la défense de nos pays soient informés au sujet de ce site Web. Elle a également parlé de la nécessité d’uniformiser le format de présentation des rapports.

En ce qui concerne le CID la Délégation du Mexique a informé que le Gouvernement mexicain voudrait accroître la participation de ses nationaux au Collège.

Elle a informé que dernièrement, le Congrès de son pays a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur la transparence des acquisitions d’armes classiques (CITAAC), et espère déposer dans un proche avenir, cet instrument à l’OEA.

CHILI: 

La Délégation du Chili a également informé que son pays présente régulièrement ses rapports et a invité les autres pays à en faire de même. 

Elle a de même suggéré que la Liste consolidée de l’OEA serve de base à la présentation des rapports.

Elle a en outre informé que le Chili a publié son troisième "Livre blanc" l’année dernière.

Pour ce qui de la Liste des experts, le Chili a demandé certaines clarifications, par exemple il s’interroge sur l’objectif de cette liste, et sur sa composition (si elle devrait inclure les diplomates, les militaires, la société civile, etc.).

Le Chili estime que la page Web de la CITAAC, à l’instar du site Web de la Commission sur la sécurité continentale, est un outil de travail utile, mais qu’elle gagnerait à être améliorée. 

Le Secrétariat: 

L’Ambassadeur Blackwell a fait savoir que la présentation des informations sur les pages Web sera améliorée, bien que cette action dépendra dans une large mesure de la qualité des informations reçues des États. Il a aussi souligné l’impératif de l’augmentation des ressources humaines et financières. 

PÉROU:

La Délégation du Pérou a déploré le fait que les pays ne présentent pas leurs rapports. Elle a parlé du bien-fondé de la prise en compte des expériences réussies appliquées dans d’autres secteurs et d’autres organisations pour la présentation d’autres types de rapports, et a encouragé à prendre en compte ces formats dans le but de concilier tous ces régimes.

Pour ce qui est des Livres blancs, le Pérou a informé que son pays s’attache actuellement à leur actualisation.

Le Pérou a exprimé son engagement en faveur de la CITAAC, et a mis en relief la présentation des rapports correspondant à 2005 et 2009. 

Le Pérou a reconnu qu’il continue de bénéficier de cet organisme, et plaide en faveur de la concrétisation des négociations engagées avec l’Université San Martín de Porres. 

BRÉSIL: 

Le Brésil estime qu’il est nécessaire de concentrer notre attention sur les points convergents et en ce sens, il faudrait universaliser la participation aux mécanismes actuels.

La Délégation du Brésil a mentionné des mécanismes spécifiques internationaux, comme la  CITAAC, et régionaux, comme l’UNASUR, pour le renforcement des MECS entre nos pays.

Le Brésil estime que la coordination entre la JID et le Secrétariat de l’OEA est importante pour donner suite au mandat approuvé en vue du renforcement de la JID au sein de l’OEA.

ÉTATS-UNIS: 

La Délégation des États-Unis a parlé de l’importance de la tenue de ce Forum préalablement à la Conférence des Ministres de la défense prévue à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie). 

En ce qui a trait à Liste des experts, les États-Unis estiment que son objectif a été perdu au fil des ans, et ils suggèrent que le Secrétariat le précise.

Quant à l’inventaire des MECS, dans le cas des États-Unis, il est effectué chaque 2 ans, et est très onéreux. Ils suggèrent que cet inventaire soit présenté chaque deux ans.

Les États-Unis suggèrent de continuer à œuvrer vers l’élaboration des “Livres blancs” et à améliorer les différents outils de présentation des informations sur le site Web de l’OEA, ainsi que sur celui de la JID.

Ils suggèrent que chaque pays s’engage à envoyer au moins un étudiant par an au CID.

CANADA: 

Parlant des rapports, le Canada estime que leur normalisation est très importante, c’est pourquoi  l’échange des communications s’avère fondamental.

La CITAAC est une mesure d’encouragement de la confiance, et le Canada a été l’un des premiers pays à la ratifier.

Le Secrétariat: 

Le Secrétariat suggère la création d’un petit comité appelé à formuler des observations et des idées en vue d’arriver à améliorer les différents sites Web de l’OEA.

DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

Rapport des Nations Unies - Exposé du Chef du Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies,  Daniel Prins


M. Daniel Prins  a indiqué que: “Les causes principales de la guerre sont les difficultés pour organiser les institutions pour la paix". Il a également mentionné les différents conflits internes en Asie et en Afrique, situation qui est bien loin d’être similaire à celle de notre région. Notre région, a-t-il précisé, a mis en place les MECS qui ne touchent pas uniquement le côté militaire, mais incluent aussi la coopération dans d’autres domaines tels que les catastrophes naturelles


En ce qui a trait aux deux instruments des Nations Unies relatifs aux MECS, il a indiqué ce qui suit:

· Registre des Nations Unies sur les armes classiques

Grâce à ce registre il est possible de déterminer si sont effectuées des accumulations excessives ou déstabilisantes d’armes classiques. Il est actualisé en permanence en fonction de l’actualisation même des systèmes d’armements, et en ce sens, sa portée est actualisée. Il est en perpétuel développement. Le représentant des Nations Unies a souligné l’importance de la nature contraignante de la CITAAC, et des progrès de son application. Il a parlé de la possibilité d’actualiser la CITAAC en tenant compte des changements intervenus dans les régimes d’armements. 

Il a aussi parlé de l’importance pour les États de présenter des rapports "néant". Il a en outre indiqué que le pourcentage de présentation de rapports destinés au registre de notre région et celui de présentation de rapports destinés au registre des Nations Unies sont très similaires. 

· Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires

M. Prins a indiqué qu’il s’agit d’un rapport très détaillé, respectant un plan très minutieux. Les informations sont conçues pour renseigner sur l’objet des dépenses. Il déplore que dans notre région, la présentation des rapports diminue. Il estime que l’une des explications de cette diminution de la présentation des rapports par les pays réside peut-être dans le fait qu’il s’agit de données très délicates. Il a parlé de la liste consolidée de l’OEA qui, à son avis, est un bon point de départ, bien qu’elle ne soit pas exhaustive. En effet, a-t-il fait remarquer, la présentation de rapports annuels est seulement une étape entre autres objectifs, et le plus important est de convenir d’un processus.  

L’OEA et l’ONU œuvrent actuellement vers la signature d’un mémorandum d’accord en matière de registre. Le coût de la présentation des rapports est élevé, et toute suggestion dans le sens de l’accroissement de l’efficacité sera favorablement accueillie. Il s’agit de voir si ces deux instruments peuvent conjuguer leurs efforts en vue de trouver un moyen d’envoyer un rapport ou une notification uniques. 

Interventions des délégations

ARGENTINE: Appui au processus de réforme.

La Délégation argentine a souligné l’importance de la compilation des données par les Nations Unies et par l’OEA, et de l’initiative mentionnée par M. Prins qui a trait au processus d’évaluation.

Elle a informé que l’Argentine publiera son "Livre blanc" vers fin novembre/décembre.

MEXIQUE: La Délégation mexicaine a formulé les questions et observations suivantes: Quel avantage ont les pays à présenter les rapports? Les incitations seraient-elles nécessaires? Quelle est la valeur ajoutée de la présentation des rapports par les pays à l’avenir? Comment pouvons-nous obtenir que les pays continuent à présenter des rapports? 

CHILI: Quelles sont les méthodes employées par l’ONU pour motiver les pays à présenter les rapports?  le Chili suggère que le Secrétariat non seulement demande que les rapports soient présentés, mais qu’il précise la nature et les formats de cette présentation.

Le Chili suggère également de tenir compte des systèmes de rappel employés par les Nations Unies.

ÉTATS-UNIS: La Délégation des États-Unis a fait savoir que son pays participe régulièrement aux deux instruments tant de l’ONU que l’OEA.

Les États-Unis estiment qu’il est important que les pays qui ne sont ni importateurs ni exportateurs   d’armes classiques continuent de participer à ces instruments en présentant leurs rapports "néant"

PÉROU

La Délégation du Pérou a parlé du séminaire tenu en mars dernier à Lima avec l’appui des Nations Unies.

Elle a souligné également que la région est dotée de plusieurs experts et spécialistes dans ce domaine, notamment l’Ambassadeur Sergio Duarte, l’Ambassadeur García Morirán, l’Ambassadeur Pablo Macedo, du Mexique.

Elle a mis de surcroît en exergue le manque d’efforts de coordination conçus pour rendre compatibles les données avec celles remises aux Nations Unies.

Daniel Prins: Les rapports ne sont pas établis aux fins de comparaison entre les pays, dit-il. 

Il a parlé de la manière de présenter les rapports, et notamment, de la possibilité de le faire à travers le site Web.

BRÉSIL: Le Brésil a mis en relief la différence dans les objectifs et la nature des instruments dans les domaines régional et multilatéral.

5.- Rapport sur la IXe Conférence des ministres de la défense des Amériques (CAMDA) - Exposé du Coordonnateur thématique du Secrétariat pro-tempore de la IXe CMDA, le Dr José Fernando Rocabado Sánchez

M. Rocabado a fourni des renseignements sur le contexte de la CAMDA, sur le processus de la création de l’ordre du jour thématique de cette IXe Conférence, sur l’organisation et la logistique de cette rencontre. 


Pour le choix de la thématique de l’ordre du jour de cette rencontre, diverses consultations ont été menées dans les différentes strates de la société bolivienne et du Continent américain. M. Rocabado a décrit les différentes lignes thématiques qui régiront la IXe Conférence des ministres de la défense prévue en Bolivie et qui incluent les catastrophes naturelles; la participation active de la femme; l’interculturalité, entre autres. Il a enfin souligné les points du projet de Déclaration qui sera approuvé à Santa Cruz, et qui abordera, notamment les sujets suivants: la paix et la confiance mutuelle; la modernisation des institutions dans le domaine de la défense, notamment dans ce dernier cas, l’approfondissement des pratiques interculturelles; la promotion de la perspective sexospécifique; le renforcement de la formation militaire et des forces publiques, ainsi que la coopération en matière de défense et de sécurité dans la région, et la transparence des dépenses militaires,


L’exposé de M. Rocabado a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.4/10.
6.
Avancées dans le dossier des acquisitions d’armes classiques et des dépenses militaires

· La Commission du Réseau de sécurité et de défense d’Amérique latine (RESDAL) - Exposé de Renata Gianini
Mme Gianini a fait remarquer les efforts régionaux visant à accroître la confiance entre nos pays. Elle a souligné que les obstacles entravant l’obtention des informations sont dans beaucoup de cas de nature bureaucratique. Elle a mentionné que la prévalence dans la région n’est pas la menace entre pays voisins. Pour ce qui est des dépenses militaires, il y a un flux d’informations, mais il reste aussi beaucoup de pain sur la planche. La présentation des rapports n’est pas normalisée, ce qui rend difficile leur analyse comparative. 

Armes classiques: il est impossible de nos jours de cacher les acquisitions d’armes classiques. En effet, les pays exportateurs informent par différents moyens sur leurs exportations, sur les pays qui importent d’eux, et sur les équipements qu’ils exportent.


Mme Gianini a souligné que très souvent, les informations soumises par certains pays de la région à travers leurs bordereaux et leurs factures, ou d’autres moyens, sont fournies avec un luxe de détails, ce qui aide à créer la confiance. 

L’exposé du RESDAL a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.5/10.
· Institut international de Stockholm pour la recherche en faveur de la paix (Stockholm International Peace Research Institute - SIPRI) - Exposé de Carina Solmirano.

Mme Solmirano a fait savoir qu’il est possible d’avoir accès, à travers la Toile, aux informations émanées de la base de données de cet institut en format Excel. Les dépenses militaires en Amérique latine se sont chiffrées à environ EU$57,4 billions. Cette somme n’inclut pas les dépenses militaires des États-Unis. Le SIPRI est une institution indépendante qui se consacre à la recherche dans les domaines des conflits, des armements, du contrôle des armes, et du désarmement. 

Les informations fournies dans l’annuaire sont destinées aux gouvernements et aux décideurs. La base de données couvre 171 pays qui n’ont pas changé depuis 1988. La méthodologie SIPRI définit les dépenses militaires comme une dépense courante et en capital sous forme de personnel, d’opérations et de maintenance, d’acquisitions, de recherche et de développement militaire, de construction militaire et d’aide militaire.

En Amérique centrale et dans la Caraïbe, les dépenses militaires ont augmenté de 9,7%. En Amérique du Sud cette augmentation a été de 7,6% en termes réels. En moyenne, les dépenses militaires ont augmenté de 50% par comparaison à la décennie écoulée. Vue d’une perspective globale, l’Amérique latine s’établit au-dessous de la moyenne. Les transferts d’armes en Amérique du Sud ont augmenté de quelque 150% par comparaison à 2000-2004.  Pour ce qui est de l’acquisition des armements dans la région, celle-ci prend la forme de la modernisation des équipements et du remplacement du matériel obsolète. On n’a pas remarqué que l’acquisition des armements ait un caractère d’action/réaction.

L’exposé du SIPRI a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.6/10.
Interventions des délégations

BRÉSIL: Selon le Brésil, il est clair que les dépenses militaires effectuées ne signifient pas le développement d’une course aux armements dans la région.

VENEZUELA: Le Venezuela appuie la position du Brésil, et ajoute que les acquisitions sont dues au remplacement de certains équipements obsolètes et à la modernisation d’autres matériels. La Délégation vénézuélienne a également demandé à la représentante du SIPRI de faire rapport dans des interventions futures sur les dépenses militaires majeures dans le Continent américain où le Venezuela est loin d’y appartenir.

TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE

7.
La coopération dans les cas de catastrophes naturelles en tant que mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité

· Exposé du Secrétaire général de la Conférence des Forces armées d’Amérique centrale (CFAC), M. William Bermúdez Castañeda

La CFAC a été créée dans l’objectif général d’encourager la confiance entre les pays de la région, et est composée de 5 pays. Elle une organisation internationale, de nature militaire régionale qui respecte les Constitutions et les lois de chaque pays membre. Treize pays sont observateurs auprès de cette Conférence. Son siège tournant est établi selon un principe de roulement entre ses États membres. Elle coordonne également la coopération dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée et dans les catastrophes naturelles. Dans les situations d’activités liées aux catastrophes naturelles, elle est dotée d’un mécanisme spécialisé et coordonné de coopération. Dans cet exposé, il est recommandé que les opérations d’aide humanitaire soient cataloguées comme MECS.

L’exposé de M. William Bermúdez Castañeda, Secrétaire général de la Conférence des Forces armées d’Amérique centrale (CFAC), a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.7/10.
· Exposé du représentant du Gouvernement péruvien, le Capitaine de navire, Santiago Llop, du Ministère de la défense du Pérou
Le Capitaine Santiago Llop a exposé les principes suivants sur lesquels doivent se fonder les MECS: leur nature singulière, transparente, vérifiable, mutuelle, volontaire, progressive, et complémentaire. Il a mentionné la tenue d’un séminaire dans le cadre du Conseil sud-américain de la défense de l’UNASUR, auquel ont participé 30 fonctionnaires de différents pays, et au cours duquel ont été discutés divers dossiers tels que la coordination des situations de catastrophes naturelles, les régimes de coordination des communications, la planification de stratégies, la coordination logistique en général. Il a examiné la nécessité d’établir des inventaires d’équipements divers pour coordonner des actions efficaces. La diffusion des informations, a-t-il souligné, est indispensable à travers les médias. 

L’exposé du Capitaine Santiago Llop, du Ministère de la défense du Pérou, a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.8/10.
8.
Dialogue ouvert sur les mesures d’encouragement de la confiance et la sécurité

· Exposé de la Vice-ministre de la défense de l’Équateur, Mme Rosa Mercedes Pérez, Présidente Pro-Tempore du Conseil sud-américain de la défense

La Vice-ministre Pérez a indiqué que le Conseil sud-américain de défense a été créé le 11 décembre 2008 avec pour mission d’être une instance de consultation et de forum politique dans le domaine militaire dans la région. Il a mis en place des mécanismes appelés à assurer que les MECS qu’il préconise soient appliqués. L’efficacité du Conseil se fonde sur la considération accordée en en général qu’en particulier à  toutes les propositions et préoccupations formulées par les États membres, en prenant en compte les particularités de la région. Au nombre des mécanismes mis en place elle a cité le "Train de procédures appelées à garantir les MECS" et ceux qui peuvent exprimer clairement les modalités d’application des mesures en se fondant sur diverses expériences réussies dans le Continent ainsi que d’autres régions.  La transparence de la fourniture des informations s’avère fondamentale, a-t-elle fait remarquer. La Vice-ministre a mis en relief que les tendances d’intégration dans la région cherchent à établir, dans le respect de l’autonomie, des processus sincères d’installation de la confiance et de renforcement de la paix dans la région. 

· Exposé du Coordonnateur des questions politiques de la Communauté andine, M. Adolfo López Bustillos

M. López Bustillos a parlé du processus d’intégration politique, sociale, commerce et économique entre les pays de la Communauté andine. La stabilité est l’objectif final de la confiance, c’est pourquoi de nos jours on parle d’une intégration intégrale. Il a mentionné deux éléments fondamentaux de l’établissement de la confiance où la génération de synergies et une normative communautaire sont incontournables.

Dans le cadre juridique, a continué M. López Bustillos, la Communauté andine a établi les grandes lignes appelées à régir le domaine de la sécurité à partir d’une responsabilité partagée, en respectant la souveraineté et les législations internes. Sans oublier le travail conjoint et coordonné visant à  empêcher l’effet de la mondialisation, la Communauté andine s’attache à rompre la chaîne logistique du trafic international des drogues. De même, elle œuvre en collaboration avec d’autres organisations internationales pour lutter contre le trafic illicite des armes légères et de petit calibre, ainsi que pour combattre la corruption qui est une de ses tâches prioritaires.

La Communauté andine œuvre également en faveur d’un plus plus large contrôle et de la réglementation du commerce dans les services douaniers en y introduisant  le thème de la sécurité sans porter atteinte à la rapidité du flux et au libre mouvement des biens et à leur commercialisation. Elle exerce aussi son action dans le domaine de la prévention et de l’intervention en cas de catastrophe naturelle.

L’exposé de M. Adolfo López Bustillos, de la Communauté andine a été publié sous la cote CSH/FORO-IV/INF.10/10.
Interventions des délégations

CANADA: Le Canada appuie la voie adoptée par l’OEA pour la mise en place des MECS. Il participe aux échanges et aux exercices de coopération ainsi que qu’aux simulations de guerres.

Le Canada tient des réunions bilatérales avec différents pays de la région afin de renforcer les MECS. Il accorde une importance significative à la CMDA.

Il finance le Fonds mondial pour la paix qui appuie les centres de recherche sur la paix dans le Continent américain. 

La Délégation canadienne a parlé de l’élection d’un Général canadien à la présidence de la JID, ce qui renforcera et développera les MECS. 

VENEZUELA: La Délégation vénézuélienne a parlé des progrès accomplis par son gouvernement en matière de MECS, et de la transparence des passations de contrats publics. De même, elle a mis l’accent sur la nécessité de la modernisation et du remplacement des équipements. Elle a souligné également que malgré la crise actuelle dans le monde, le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a consacré 45,7% du budget de la nation aux projets sociaux, et que de ce pourcentage, 18% sont consacrés au secteur de l’éducation, 8,7% à la santé, et 12% à la participation  et au développement sociaux, entre autres domaines d’intérêt public, tels que la sécurité sociale, la culture, les communications, la science et la technologie, ce qui a mis le pays en mesure de continuer à améliorer l’indice de développement humain et la répartition des richesses. 

MEXIQUE: La Délégation mexicaine a informé que son pays fournit toutes les informations requises par les engagements internationaux qu’il a contractés. Au cours de ces dernières années, le Gouvernement mexicain a fourni une aide humanitaire à plusieurs pays de la région. Dans le but de renforcer la coopération au niveau régional, le Mexique participe à différents forums et conférences organisés dans le Continent américain. Il participe à des programmes d’échanges sous forme de voyages d’études à différents pays, et il a conclu de multiples accords au niveau bilatéral pour renforcer la coopération.

ÉQUATEUR: La Délégation équatorienne a mis en relief les progrès accomplis dans la région en matière de MECS. Elle a suggéré la nécessité d’analyser et d’incorporer aux débats continentaux les avancées déjà réalisées dans d’autres régions. 

BRÉSIL: La Délégation du Brésil a mis en relief l’intervention de la Vice-ministre de la défense de l’Équateur, Rosa Mercedes Pérez, Présidente Pro Tempore du Conseil sud-américain de la défense (CDS) relative à l’établissement, dans les meilleurs délais, de mécanismes d’application des MECS au sein du CDS. Elle a mentionné que les mesures décidées à l’échelle continentale ne sont actuellement pas appliquées, et a cité comme exemple l’UNASUR, où l’on a pu en quelques mois faire des progrès considérables en la matière. 

CHILI: Selon la Délégation chilienne, le Chili appuie tous les forums et mécanismes conçus pour consolider les MECS. Elle a mentionné les accords intervenus entre l’Argentine et le Chili, ainsi que  le développement des MECS. Elle a fait savoir que les niveaux de coordination et de coopération avec la Bolivie sont plus élevés dans les domaines du déminage, de la sécurité des voyageurs et du commerce. 

PÉROU: Le Pérou a informé que le développement au niveau bilatéral avec ses voisins a été fondamental, et très approfondi au plus haut niveau. 

Au niveau sous-régional andin, des efforts divers ont été situés sur la coordination d’actions et de coopération en ce qui a trait aux nouvelles menaces dans cette sous-région. Dans le cadre de l’UNASUR, les résultats obtenus sont satisfaisants, par exemple, le Code de conduite et le Protocole de paix et de sécurité dans la région. Dans le cadre de l’OEA, la Déclaration de Lima, adoptée lors de la dernière Session ordinaire de l’Assemblée générale de cette organisation, est un pas important qui a été franchi et qui montre la tendance manifeste du Gouvernement péruvien dans cette direction. 

ESPAGNE: La Délégation espagnole a parlé de la participation active du Royaume d’Espagne aux activités d’appui aux MECS. Le Gouvernement espagnol souhaiterait que soient connues ses expériences réussies, notamment, la Mission d’aide humanitaire à Haïti. L’Espagne offre sa collaboration dans ce domaine et veut faire connaître les possibilités de sa contribution. 

9.
Discussion sur les formats de présentation des rapports relatifs aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

CHILI: La Délégation chilienne suggère d’ajouter au format de l’Organisation interaméricaine de défense un nouveau segment No 37 appelé à recueillir d’autres initiatives.
BRÉSIL: Cette initiative peut correspondre à une liste consolidée ouverte.

ÉQUATEUR: Il faut continuer à travailler sur ce format afin de le rendre plus spécifique.

MEXIQUE: La Délégation mexicaine estime que le changement suggéré par le Chili au sujet de la liste consolidée n’est pas nécessaire. Elle estime cependant qu’il est certainement possible d’améliorer ou de modifier le format de la JID. Tout État peut volontairement suggérer n’importe quelle autre mesure qu’il estime nécessaire sans pour autant qu’il faille ajouter de nouvelles sections au format.

ARGENTINE: La Délégation argentine estime que le format de la JID offre divers avantages qui pourraient mener à son universalisation et à une plus large participation.

CANADA: Le Canada appuie l’idée du Chili d’ajouter une catégorie additionnelle.

ÉTATS-UNIS: Les États-Unis appuieraient le format de la JID. Il s’agit-là d’une nouvelle recommandation que les pays devraient envisager.

CHILI: le Chili appuie la proposition du Mexique.

Le IVe Forum sur les MECS a adopté le format proposé pour la présentation des rapports par l’Organisation interaméricaine de défense. Ce format a été publié sous la cote CSH/FORO-IV-7/10.

SÉANCE DE CLÔTURE


L’Ambassadrice Luzmila Zanabria a prononcé l’allocution de clôture du forum dans laquelle elle a formulé les conclusions de la Présidence.


Les Conclusions de la Présidence du IVe Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont été publiées sous la cote CSH/FORO-IV/doc.13/10 rev. 1.










